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SUR 

LA  CONSTITUTION  FRANÇOISE. 

Par  r auteur  de  la  Feuille  intitulée  : les  trois  prin- 
cipes conjlitutifs , imprimée  en  1789. 

La  difeorde  & l'anarchie,  voilà  nos  ennemis  communs. 

Lettre  du  Roi  à PAffitmbUe  Nationale. 


Vous  m’avez  demandé , Monfieur,  mon  avis 
lur  ie  projet  de  la  conftitution  Françoife;  le 
temps^  s’eft  écoulé , la  conftitution  eft  faite. 
Un  n’a  pas  eu  l’amour-propre  ou  la  confiance 
de  «otre  qu  elle  ne  peut  être  changée.  Les  pé- 
titions en  réformation  font  autorifées  par  la  loi-- 
je  dois  mon  opinion  à mes  concitoyens , & pd. 
netré  de  la  vérité  que  nos  véritables  ennemis 
ont  la  difeorde  & l’anarchie , je  dois  dire  que 
cette  conftitution  n’eft  & ne  peut  être  qu’une 
anarchie  conftitutioniielle. 
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Je  définirai , je  développerai  mes  principes , 
afin  que  l’on  puiffe  plus  aifément  fe  défendre  de 
l’inexaâitude  des  expreflions  que  l’on  fait  être  fou- 
vent  la  caufe  unique  des  difputes  métaphyfiques. 

Je  commence  par  demander  ce  que  l’on  entend 
par  le  mot  Conftitution.  Je  le  définis , la  recon- 
noiffance  particulière  des  principes  généraux  qui 
gouvernent  une  fociété. 

La  conféquence  de  cette  définition  n’eft  pas 
que  les  principes  généraux  de  toutes  les  focié- 
tés  étant  les  mêmes,  toutes  les  conftitutions  doi- 
vent être  les  mêmes  , mais  feulement  que  les  princi- 
pes étant  les  mêmes  , elles  ne  peuvent  diffé- 
rer que  dans  la  forme  fous  laquelle  on  les  re- 
connoît  ; de  forte  que  la  morale  de  tomes  les 
conftitutions  eft  la  même  ; c’eft-k-dire , que  le 
fond  des  conftitutions  ne  change  pas , mais  que 
la  forme  peut  varier  fuivant  les  temps,  les  lieux 
& les  circonftances.  Il  eft  meme  neceftaire  que 
cette  forme  change  ; car  ce  qui  convient  a un 
peuple  brut  & peu  nombreux , qui  s’établit  fur  un 
terrein  inculte  , ne  lui  convient  plus  quand  la 
population  & fes  facultés  fe  font  augmentées  , 
ainfi  que  fon  agriculture  & fon  induftrie. 

On  ne  fauroit  donc  faire  une  conftitution  per- 
manente , fi  l’on  entend  par  la  tous  les  établit- 
fbmens  & toutes  les  loix  néceflaires  k la  fociéte  : 


,-mais:  elle  peut  être  permanente,  fi  l’onfe  con 
tente  de  reconnoître  tous  les  principes  corifti- 
tuttfs  de  toute  fociété , & fi  l’on  réglé  feule- 
ment la  forme  dans  laquelle  ces  principes  fe- 
ront, foutenus,  défendus  & interprétés.  C’eft  vé- 
ritablement cela  que  l’on  appelle  faire  une  conf- 
titution. 

Une  conftitution  doit  regarder  une  peuplade 
armant  dans  un  pays  tout  neuf,  ou  un  peuple 
déjà  civilifé.  Dans  le  premier  cas,  c’eft  un  chaos 
dont  il  faut  débrouiller  les  élémens.  Dans  le 
fécond,  on  commencera  par  détruire  métaphy- 
liquement  ou  phyfiquement  tout  ce  qui  exifte. 

Le  principe  dont  il  faut  partir,  eft  donc  un 
chaos  naturel  ou  fadice  :l’Un  ne  préfente  qu’un 
territoire  indivis  à cultiver  & des  bras. 

L’autre  offre  des  propriétés  divifées  & des 
facultés  connues. 

Dans  le  premier  cas,  il  n’y  a qu’un  intérêt 
general,  ii  n’y  a point  de  coniHttrtion  à faire  • 
ceft  une  famille  confidérable  qui  fe  kiffe  gou- 
verner par  un  chef,  par  la  feule  néceffité  d’en 
avoir  un.  ^ 

Dans  le  fécond  cas,  le  mot  propriété  a été 
connu,  les  différens  intérêts  fe  font  formés , di- 
vnes,  multipliés;  alors  font  nés  les  droits  & les 
devoirs.  Leur  multiplicité  a forcé  de  ramenée 
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les  volontés  & les  actions  a l’intérêt  commun  ; 
les  çirçonftaneçs  feules  en  ont  fourni  les  moyens  ; 
on  a fait  une  multitude  de  loix  conformes  aux 
circonftances , dont  il  paroît  enfui  te  plus  facile 
de  blâmer  la  diverfté,  que  d’en  étudier  Pefprit. 
Alors  on  veut  tout  changer,  on  veut  une  conf- 
titution. 

Si  l’on  réfléchit  fur  ces  changemens  convul- 
lifs , appelés  révolutions , on  voit  les  mêmes  plain- 
tes , les  mêmes  moyens  employés , & de  gran- 
des rdeftrudions  : mais  on  voit  auffi  rétablir  les 
mêmes  chofes  fous  d’autres  noms.  A la  vérité  , 
ces  nouveaux  établi  (Terriens  fe  font  dans  un  mo- 
ment où  les  deflru&ions  prouvent  qu’il  y a des 
opprellêurs  & des  vi&imes.  La  -multitude  étant 
la  plus  forte  , fe  croit  une  nation,  lorfqu’elle 
ir’efl:  que  multitude.  Il  faut  plutôt  chercher 
ce  qu’elle  voudra  que  ce  qu’elle  devroit  recevoir  : 


on  la  flatte,  on  lui  dit  que  la  fou  verai  ne  té  ap- 
partient à la  nation  , & qu’elle  doit  déléguer 
tous  les  pouvoirs.  On  les  distingue  en  pouvoir 
légiflatif , pouvoir  exécutif,  pouvoir  judiciaire. 
Cette  fouveraineté  & ces^  délégations  de  pou- 
voirs, forment  enfuite  un  tiffu  d’incohérences 
& de  contradictions  que  l’on  ne  peut  démêler 
qu’en  fe  foumettant  à une  difculhon  févere  dç 
principes. 


Il  eft  difficile  de  fe  prêter  aux  abftraâions 
qu’une  telle  difcuffion  demande  , puifque  d’un 
côté  elles  ramènent  à l’état  de  nature , & que 
de  1 autre,  il  ne  peut  y avoir  de  conftitution 
que  pour  un  peuple  déjà  civilifé.  Ce  font  donc 
les  principes  métaphyfiques  d’une  fociété  qu’il 
faut  établir ,.  afin  de  juger  fi  les  anciennes  inf- 
titutions  doivent  être  anéanties  ou  confervées. 

_ °n  conçoit  d’abord  deux  intérêts  bien  dif- 
tinds,  celui  des  propriétés  territoriales,  & celui 
de  l’induftrie,  d’où  procède  un  intérêt  commun. 
Les  deux  premiers  intérêts  font  égaux  entre 
eux  ; mais  aufli-tôt  qu’un  troifieme  elt  connu  , 
il  devient  leur  fnpérieur. 

Ces  trois  intérêts  font  le  fquélette  de  l’aflo- 
ciation  politique  qu’il  faut  animer;  & le  prin- 
cipe vivifiant  eft  la  morale  qui  , comme  celui 
de  la  vie  , n’eft  point  fenfible.  Les  deux  pre- 
miers fe  trouvent  généralement  perfonnifiés  dans 
les  propriétaires  & dans  les  gens  induftrieux. 
Le  troifieme  émane  de  la  conibinaifon  des  deux 
autres  : mais  il  n’eft  ..aucun  des  deux  ; il  doit 
avoir  un  propriétaire.  Il  faut  inveftir  de  cette 
propriété  un  corps  permanent  ou  périodique , 
un  individu  permanent  ou  temporaire  , hérédi- 
taire ou  éleétif.  Ce  troifieme  principe  eft  la  fou- 
verainecé.  Quant  au  quatrième  , comme  il  n’a 
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rien  de  fenfible  , il  ne  peut  avoir  de  proprié- 
taires ; il  n’y  a que  des  confultans  qui  aver- 
tilTent  de  ce  qui  lui  nuit  & de  ce  qui  le  con- 
ferve. 

Quand  on  aura  déterminé  la  maniéré  dont 
chaque  principe  fera  politiquement  perfonnifié , la 
conftitution  fera  faite.  Il  ne  s’agira  plus  que  de 
faire  des  loix  qui  feront  variables , relativement 
a\ix  temps  & aux  circomftances  ; & quant  à la 
maniéré  de  les.  faire,  c’ed  delà  perfonnification 
politique  des  intérêts  que  l’ordre  dépend  , parce 
qu’elle  clafTe  la  multitude  & l’enchaîne  par  la 

raifon. 

< 

Il  eft  impoffible  de  reconnoître  ces  quatre  inté- 
rêts , fans  convenir  qu’ils  ont  tous  un  droit 
égal  pour  faire  la  loi , & qu’aucun  ne  doit  cé- 
der à l’autre. 

Telle  eft  l’anatomie  de  toutes  les  fociétés , 
dont  le  premier  principe  efl:  la  diftindion  des 
quatre  intérêts , qui  font  au  corps  politique  ce 
que  le  cœur  & les  autres  parties  nobles  font  au 
corps  humain , toutes  font  nécefîaires  ; mais  la 
moindre  adhérence  d’une  de  ces  parties  en  gêne 
l’adion , & devient  caufe  plus  ou  moins  prochaine 
de  maladies  graves. 

Il  importe  d’imprimer  à chacun  de  ces  in- 
térêts le  caradere  politique  qui  lui  convient  9 
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pour  qu’il  refte  diftingué  en  confervant  fes  rap- 
ports avec  le  tout. 

Il  importe  que  ce  cara&ere  acquière  par  le 
temps  une  efpece  d’indefiruclibilité , qui  rende  > 
pour  ainfi  dire , corporelle  cette  perfonnification  9 
dont  il  n’y  a que  la  raifon  qui  faffe  fentir  la 
nécefiité. 

Il  faut  convenir  que  la  maniéré  d’imprimer 
ce  caraétere  peut  varier  ; c’eil  en  cela  que  les 
conftîtutions  fe  trouveront  diff^entes  : fi  cette 
défignation  du  cara&ere  à imprimer  à chaque 
intérêt  effc  bien  faite,  l’autorité  & toutes  fes 
dépendances  fe  placeront  naturellement  ; finoti 
on  ne  trouvera  qu’incohérence  & imperfection. 

L’examen  d’une  conftitution  doit  donc  com- 
mencer par  celui  du  clairement  que  l’on  a fait 
des  intérêts.  Voici  comme  je  penfe’  qu’ils  doi-* 
vent  être  cara&érifés. 

Caraclae  à imprimer  à la  perfonnification  de  t in- 
térêt de  la  morale . 

La  morale  ne  peut  avoir  d’emp  re  que  fur 
notre  intelligence.  Il  faut  donc  conferver  dans 
fa  perfonnification  politique  un  détachement  & 
une  ifolation  , pour  ainfi  dire  , des  autres  inté- 
rêts. 
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Cette  perfonnification  s’appelle  le  Clergé,  Son 
exiftence  doit , autant  qu’il  eft  pofïible , fe  fim- 
plifier  en  fociétés  particulières  , dont  la  conduite 
& les  opinions  foient  , pour  ainfi  dire  , une 
maffe  impofant  le  refpcd. 

Leur  eoftume  doit  fervir  a éclairer  leurs  ac- 
tions extérieures , qui  doivent  toutes  tendre  vers 
cette  fpiritualité  dont  ils  font  les  organes. 

Les  membres  du  clergé  doivent  être  exclus 
de  tout  emploi  civil. 

Si  l’on  cbferve  que  chez  tous  les  peuples  , 
les  prêtres  n’avoient  que  des  offrandes , & qu’a 
l’idée  de  leurs  propriétés  , s’eft  jointe  celle  de 
patrimoine  des  pauvres , on  fentira  combien  il 
eft  conforme  à leur  efTence  de  n’avoir  que 
des  contributions  à recevoir , & non  pas  des 
faîaires.  Le  falaire  emporte  avec  lui  une 
idée  aviliftante.  Leurs  biens  , s’ils  en  ont , doi- 
vent être  diftin&s  & jouir  d’une  forte  d’immu- 
nité , puifque  c’eft  le  patrimoine  de  la  charité 
dont  le  clergé  eft  l’économe.  Chaque  membre 
du  clergé  doit  tenir  à une  corporation  dont  il 
doit  dépendre , & qui  doit  pofleder  une  dîme 
ou  un  revenu  dont  l’ufage  fera  le  culte,  l’inftruc- 
tion  & l’hofpitalité.  Les  revenus  du  clergé  étant 
ainfi  fpirituaiifés  , il  paroîtra  ne  tenir  à l’aflo- 


( 9 ) 

dation  politique  que  par  le  confeil  & par  le  lien 
de  la  fraternité. 

Ces  revenus  ne  doivent  cependant  pas  jouir 
d’une  telle  immunité,  que  leur  protection  & leur 
confervation  foient  a la  charge  de  îa  fociété; 
mais  on  peut  imaginer  un  moyen  qui  leur  im- 
prime une  forte  de  fainteté  politique , en  les 
rendant  caution  d’une  portion  de  la  fortune 
publique. 

Car  acier  c à imprimer  à Tinter  ci  des  propriétés 
perjbnnific. 

Si  l’on  convient,  comme  l’a  établi  Smith, 
que  l’intérêt  des  propriétaires  eft  toujours  effen- 
tiellement  lié  à l’intérêt  général  • 0 même , 
comme  Tobferve  encore  Smith  , cet  intérêt  doit 
dominer  dans  les  délibérations  publiques  , il 
importe  que  les  dilférens  intérêts,  ne  puident 
pas  fe  confondre  , & qu’il  exiile  un  grand  nom- 
bre de  propriétaires  qui  ne  foient  liés  h aucun 
autre  intérêt.  Il  faut  donc  qu’il  y ait  un  motif 
puiiTant  qui  les  attache  a leur  propriété  , & 

qui  les  détache  de  tout  autre  intérêt.  Il  im- 
porte que  ces  propriétés  ne  puifïent  pas  fe  di- 
vifer,  parce  que  fans  cela  les  propriétaires  fe- 
roient  bientôt  forcés , ou  à abandonner  leurs 
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propriétés 9 ou  a chercher  d’autres  moyens  d’exif- 
tence  dans  une  autre  profeiïïon. 

S’il  importe  qu’il  y ait  de  grandes  proprié- 
tés qui  9 étant  indivifibles  9 deviennent  les 
grands  atteliers  de  l’agriculture  9 dont  les  chefs 
foient  les  confervateurs  de  tout  ce  qui  intérefTe 
les  atteliers  fecondaires  9 il  eft  jufte  que  cette 
renonciation  à des  moyens  de  fortune  9 foit 
compenfée  par  une  diftin&ion  accordée  à ces 
propriétés  indivifibles  9 & aux  perfonnes  qui  les 
confervent.  Cette  diftinclion  perfonneîle  doit 
s’accroître  a melure  de  l’ancienneté  de  cette 
confervation.  C’efl  ainfi  que  la  valeur  d’opinion 
foutient  l’avantage  politique  de  l’indivifibilité 
des  propriétés  pour  conferver  une  clafle  de  ci- 
toyens , dans  lefquels  l’unique  intérêt  des  pro- 
priétés foit  perfonnifié. 

Si  ces  diifincïions  exigent , quoique  créées  ori- 
ginairement par  la  force  , c’eft  que  le  temps  a 
fait  connoître  un  avantage  à les  conferver,  & 
leur  durée  juftifie  leur  origine. 

Caractère  à imprimer  à T intérêt  de  ïindujîrie 
perfonnifié. 

L’induflrie  fait  fentïr  encore  plus  que  l’agri- 
culture le  befoin  de  la  communication  refpeclive 


des  facultés , la  néceiïité  de  la  réunion  d’un 
nombre  confidérable  d’artifans  de  la  même  pro- 
feiïion  , dans  le  même  lieu , & celle  d\in  cer- 
tain nombre  de  chefs  auxquels  les  autres  ré- 
pondent. 

La  célérité , la  perfection  dans  les  ouvrages 
dépendant  principalement  de  la  divifion  du 
travail  , les  corporations  y font  néceiïaires. 
Ces  réunions  & ces  corporations  ont  néceiïité 
la  formation  des  villes  Elles  font  le  domaine 
de  Pjnd.uftrie  , comme  le  refte  du  territoire  eft 
le  domaine  de  la  propriété  ; &:  c’cft  par  les 
villes  que  fe  fait  la  perfonnifïcation  de  l’intérêt 
de  Finduftrie.  II  convient  de  donner  aux  grands 
propriétaires  d’indullrie , une  certaine  confidé- 
ration  & une  certaine  primatie  dans  les  villes 
pour  les  attacher  davantage  à l’intérêt  général 
de  Finduftrie  dont  ils  font  les  confervateurs. 

Caraclcre  à imprimer  à Vintêrét  commun  person- 
nifié ou  à la  Souveraineté . 

La  fouveraineté  étant  un  des  intérêts  perma- 
nens  de  toute  afldciation  politique  , doit  être 
perfonnifiée  d’une  maniéré  permanente , & plus 
particulièrement  diftinguée.  C’eft  le  plus  ou  le 
moins  de  permanence  dans  la  perfonnification 
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de  la  fouveraineté,  & c’eft  la  diftinéHon  plus 
ou  moins  parfaite  de  cet  interet  qui  a fait  la 
différence  des  gouvernemens  , & cccafionné  des 
convullions  plus  ou  moins  fréquentes.  L’intérêt 
commun  ne  fe  trouve  que  repréfenté  dans  les 
républiques  , & il  ne  fauroit  l’être  , parce  qu’il 
faut  qu’il  y ait  un  propriétaire  d’intérêt  pour 
que  le  repréfentant  puiffe  le  ftipuler.  C’eft  le 
vice  de  ce  gouvernement.  La  néceflité  de  la 
perfonnification  s’y  eft  fouvent  manifeftée  par  la 
nomination  des  di&ateurs.  Tant  que  cette  per- 
fonnification n’exifte  pas , il  manque  une  partie 
efîentielle  au  corps  politique  qui,  n’ayant  pas 
encore  atteint  fa  perfe&ion  , fe  travaille  & fe 
tourmente  pour  y arrivér.  L’intérêt  commun  veut 
donc  être  perfonnifié. 

Mais  quelle  eft  l’époque  ou  cette  perfonnifi- 
cation doit  avoir  lieu  ? 

Si  l’on  confidereque  cette  perfonnification  ne 
donne  que  la  faculté  de  devenir  propriétaire  de 
ce  qui  appartient  à l’intérêt  commun  , on  fera 
convaincu  que  c’eft  au  moment  même  de  la  vo- 
lonté de  fe  réunir  en  fociété , que  l’intérêt  com- 
mun doit  etre  perfonnifié  : il  arrive  alors  dans 
la  fociété  a former  comme  les  autres  individus , 
& il  deviendra  propriétaire  de  ce  qui  fera  recon- 
nu etre  1 interet  commun  , comme  les  autres  le 
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deviendront  de  la  portion  de  territoire  qu’ils 
doivent  avoir.  Cette  reconnoiflance  une  fois 
faite  , rien  ne  peut  y être  changé  que  du  con- 
fentement  du  propriétaire. 

Cette  vérité  en  amene  deux  autres.  La  pre- 
mière , c’eft  què  le  propriétaire  de  Tintcrêr  com- 
mun ne  peut  pas  plus  être  dépouillé  de  fa  pro- 
priété que  les  autres  de  la  leur.  La  fécondé , 
C’eft  que  la  perfonne  de  l’intérêt  commun  eft 
confultative  pour  réclamer  ce  qui  lui  appartient, 
& impérative  quand  la  propriété  eft  reconnue. 

Ainfi  l’intérêt  commun  eft  confultatif  dans  les 
moyens  de  conférai*  & de  défendre,  ou,  ce  qui 
eft  la  même  chofe,  pour  déterminer  Ta  force  nécef- 
‘ faire,  & impératif  dan$  l’emploi  de  ces  moyens. 

Il  a par  conféquent  la  nomination  de  tous 
les  chefs  & de  tous  les  emplois , & la  diftri- 
♦bution  des  falaires  & des  récompenfes. 

Il  peut  tout'  ordonner  pour  défendre.  Il  peut 
a lui  feul  cefîer  les  hoftilités.  Il  eft  confultatif 
pour  la  nature  & la  quotité  de  la  contribution, 
pour  fon  emploi;  mais  il  eft  impératif  pour  la 
perception  & pour  la  diftribution.  Il  a la  nomi- 
nation de  tous  les  agents.  Il  eft  confultatif  pour 
la  confection  des  loix  ; mais  il  eft  impératif  pour 
les  faire  exécuter. 

Il  lui  appartient  encore  un  droit  général  de 
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-forveillance  , qui  lui  donne  danÿ  toutes  les  cir- 
eonflances  non  prévues  , le  droit  de  ptovifion. 

De  la  confection  des  loix. 

Ces  quatre  intérêts  .étant  ainfi  diftingués  & 
perfonnifiés  , il  eft  facile  de  déterminer  com- 
ment les  loix  concernant  les  perfonnes  & les 
chofes  doivent  le  faire.  La  railon  veut  que  chaque 
intérêt  ait  le  droit  de  propolèr , d’accepter  ou  de 
lefufer  une  loi  , & que  les  intérêts  particuliers 
foient  d’accord  fur  la  loi,  avant  qu’elle  foit  pro- 
posée à l’intérêt  commun.  La  raifon  veut  encore 
qu’aucun  intérêt  ne  puiffe  être  forcé  à accepter 
la  loi  qui  le  blefle. 

Ainfi  la  maniéré  de  faire  la  loi  ferait  trèS- 
fimple  , fi  tous  les  individus  réunis  fous  la  per- 
fonnification  de  chaque  intérêt,  & chaque  intérêt 
fotmant  un  corps  , ils  délibéraient  iùr  la  loi. 
Mais  comme , vu  leur  nombre , ils  ne  peuvent 
délibérer  tous,  ils  font  obligés  de  choifir  des 
repréfentans;  l’intérêt  commun  délibéré  feul. 
Cette  différence  dans  la  maniéré  de  délibérer  des 
quatre  intérêts  , peut  occaftonner  que  les  repre- 
fentans  ne  remplirent  pas  ou  remplirent  mal 
leurs  procurations  ; c’eft  à l’intérêt  commun  à 
le  juger  & à prefcrire  aux  repréfentés  de  choifir 
d’autres  repréfentans.  C’efl  ainfi  que  la  raifon 
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veut  que  les  quatre  intérêts  concourent  a faire 
les  loix-,  & leur  réunion  forme  le  corps  lcgiflatif, 
compofé  de  trois  intérêts  repréfentés  & d'un  in- 
térêt perfonnifié. 

On  voit  que  la  qualification  d'Etats-généraux 
lui  convient  mieux. 

Si  l'on  fait  attention  à la  févérité  de  ces  prin- 
cipes 7 on  verra  qu’un  Etat  ainfi  conftitué  fera 
nécefiairement  le  plus  libre  , & que  l’autorité 
du  fouverain  fera  néanmoins  aufii  grande  qu'elle 
puifle  être.  Elle  n’eft:  par- tout  que  l’intérêt 
commun  , reconnu  par  les  autres  intérêts , agifi- 
fant  & furvei liant. 

Voilk  ce  qu’étoit  véritablement  notre  conf- 
titution  ou  ce  qu'elle  devoit  être.  Les  beibins 
communs , la  nécefiité  de  l’équilibre  l’avoient 
formée.  Elle  n’étoit  point  écrite  j c’étoit  la  mine 
la  plus  riche  enveloppée  dans  fa  gangue. 

Il  s’agit  de  voir  comment  ces  principes  ont 
été  fuivis  ou  juftement  contredits  par  la  nou- 
velle conflit  ut  ion  Françoise, 
t ‘ .''b  ■}  • >-A  ia.  L’  ...y"  ■'  ; eq 

Des  Droits  de  Y homme  & du  citoyen , 

w- : ,,  . ■ - • t' 

La  bafe  de  la  conftitution  Françoife  efl:  la 
déclaration  des  droits  de  Fhomme  & du  citoyen. 
Cette  bafe  eft  d’autant  plus  faufle  , que  l’homme 
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n’eft  citoyen  que  par  la  réunion  en  fociété. 
Or  vil  Ry  2 pas  de  fociété  fans  conditions.  Les 
droks  du  citoyen  ne  font  donc  pas  une  bafe, 
mais  iGiit  un  effet  de  la  réunion  en  fociété. 
Quant  aux  droits  de  l’homme,  il  n’en  a pas 
comme  homme  ; il  n’a  que  des  facultés.  La  li- 
berté, comme  homme,  eft  celle  des  animaux 
vivant  dans  les  bois  ; fa  propriété  eff  le  produit 
de  iïi faculté  qu’il  a de  prendre  ce  qu’il  trouve 
& de  lé  défêjidre  s’il  eff  le  plus  fort,  comme 
font-  encore  les  animaux.  La  diffinffion  des  pro- 
priétés n éft  pas  même  a nécefTaîre  à l’exiftence 
d une  fociete  ; car  on  peut  concevoir  des  individus 
qui  jouiîTent  en  commun  du  produit  d’un  ter- 
ritoire & de  celui  de  leurs  facultés.  Cette  dif- 
tinffion  des  propriétés  eff  donc  une  convention, 
& cette  convention  doit  être  réglée  par  l’intérêt 
commun.  - . ; . 

' 1 ^ 'itnpolTibîe  de -concevoir  les  propriétés 
divifees  comme  devant  concourir  à l’intérêt 
commun,  fans  exiger  le  même  concours,  de  la 
part  des  facultés.  Delà  naiffent  les  droits  de  la 
fociété  fur  les-propriétés  & les  facultés.,  & les 
droits  particuliers  de  l’homme  dans  la  fociété. 

Les  droits  de  Fhorame  font  donc  une  confé- 
quence  non  pas  un  principe  $ c’eff  de  cette 
première  erreur,  que  viennent  toutes  les  incohé- 


rences 
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rences  que  je  vais  remarquer  dans  le  projet  de 
la  conftitution  Françoilè;  car  faute  d’avoir  divifé 
les  propriétés  & l’induftrie,  toutes  les  inllitutions 
vont  toujours  fuppofer  une  égalité  d’intérêt, 
tandis  que  d’un  autre  côté  on  reconnoit  des  di- 
vifions  & des  différences. 

Je  vois  encore  que  l’on  y reconnoît  l’exiftence 
& la  protedion  néccflaire  de  l’Étre  fuprême  ; 
mais  cette  reconnoiflance  n’eft  qu’un  mot , & 
nulle  part  on  n’a  fongé  à fbn  influence. 

Il  en  eft  de  même  de  la  fouveraineté  : on  en 
parle  ^ maison  ne  la  définit  pas.  J’oblérverai  cepen- 
dant que  dans  la  déclaration  des  droits  de  l’homme  , 
on  y dit  que  le  principe  de  toute  fouveraineté 
réfide  dans  la  nation  ; ce  qui  n’eft  pas  la  même 
chofe  que  ce  que  l’on  dit  après  , qu 'elle  appar- 
tient^ à la  nation  ; car  on  peut  réfider  dans  une 
mailon , dont  on  n’eft  pas  propriétaire.  Je  ne  fais 
cette  obfervation  que  pour  prouver  la  néceflité 
des  définitions  ; & je  comefte  celle  de  la  loi. 
Je  foutiens  que  la  loi  n’eft  pas  l’expreflion  dé 
la  volonté  générale,  mais  qu’elle  eft  celle  de 
l’intérêt  commun  , reconnu  par  une  délibération 
faite  dans  les  formes  néceÆaires. 

✓ 

Diviflon  du  Royaume. 

Ces  faulTes  bafes  étant  établies , on  divife  le 
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royaume  en  quatre-vingt-trois  départemens , les 
département;  en  diftriâs,  les  diftriâs  en  cantons. 
Cela  reffemble  à une  divifion  générale  des  pro- 
priétés : mais  les  propriétés  & les  facultés  font 
confondues;  & cependant  on  diftingue  les  com- 
munes formées  par  la  réunion  dans  les  villes  & 
par  la  réunion  dans  les  campagnes.  Il  feroit 
naturel  de  définir  la  différence  de  ces  deux  réu- 
nions ; mais  on  les  confond  bien  vite ,,  en 
parlant  d’offices  municipaux , mot  qui  n a d ac- 
ception propre  que  dans  les  villes  ; de  forte  que 
fi  l’on  paroît  un  moment  vouloir  organifer  la 
multitude , & par-la  la  rendre  une  nation , fur- 
ie-champ elle  redevient  multitude  -,  & c’eft  dans 
cet  état  de  communauté  qu’arrive  le  titre  de 
pouvoirs  publics. 

Des  pouvoirs  publics * 

On  entend  généralement  ce  que  veut  dire  un 
pouvoir  -,  mais  le  mot  pouvoir  public  devroit 
être  défini,  & c’eft  ce  que  l’on  ne  fan  pas  ; le 
mot  pouvoir  s’entend  ou  comme  autorité  ou 
comme  faculté.  L’un  eft  fort  différent  de  l’autre; 
ce  qui  rend  tout  ce  titre  inintelligible. 

Que  veut  dire  , la  JoUverainctè  appartient 
à la  nation?  Qu’eft-ce  que  la  fouveraineté  î 
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Qu’eft-ce  qu’une  nation  ? Qu’eft-ce  qu’une  fou, 
veraineté  qui  appartient  à une  nation  ? Voilà 
trois  queftions  à réfoudre  avant  de  pouvoir  en- 
tendre  cet  article. 

Si  la  fouveraineté  eft  l’empire  de  la  force 
il  eft  certain  que  la  force  appartient  à la  multi- 
tude; mais  une  nation  n’eft  pas  la  multitude  fans 
territoire  & fans  conventions.  Ce  font  au  con- 
traire les  conventions  qui  forment  une  nation, 
& ces  conventions  ont  un  objet  d’utilité  com- 
mune. C’eft  cette  utilité  commune  qui  unit  toutes 
les  parties  de  la  nation  , & qui  ]es  commande> 

Il  n exifte  donc  pas  de  nation  fans  le  principe 
de  1 utilité  commune:  c’eft  ce  principe  qui  eft 
la  fouveraineté;  mais  il  fait  partie  delà  nation 
La  nation  eft  un  tout,  & fi  la  fouveraineté  ap- 
partenoit  à la  nation , il  ne  refteroit  rien  fur  qui 
la  fouveraineté  put  s’exercer.  La  fouveraineté 
n appartient  pas  plus  à la  nation  , que  la  nation 
n appartient  à la  fouveraineté.  Elle  ne  peut  donc 
pas  être  déléguée  puifqu’elle  appartient  à la  nature 
des  fociétés.  C’eft  là  ce  que  l’on  a voulu  dire  en 
difant,  toute  fouveraineté  vient  de  Dieu. 

Je  n’entends  pas  mieux  les  pouvoirs  qui  émanent 
tous  de  la  nation  & qu’elle  ne  peut  exercer  que 
par  délégation.  Cet  article  fe  tiouve  lié  à une 
phrafe  qui  occafionne  encore  plus  d’incohérence; 
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fàvoir  : là  conftitùtion  Françoifc  eft  reprcfantative  ; 
les  repréfentans  font  le  corps  Hgijlatif  & h tou 
Ce  que  Ton  appelle  pouvoir  n’eft  autre  chofe  que 
les  befoins  fentis  & reconnus  par  toute  afTocia- 
tion  politique.  Changez  les  expreiïions , & tout 
va  s’entendre. 

Il  faut  un  centre  où  tous  les  intérêts  fe  réu- 
niffent.  Toute  nation  a befoin  d’avoir  dés  loix: 
lorfque  la  loi  eft  faite , il  naît  un  pouvoir  qui 
eft  celui  de  la  loi , auquel  tout  individu  doit 
être  fournis.  Ainfi  le  pouvoir  légiflatif  ou  le 
pouvoir  de  faire  la  loi  n’eft  qu’une  faculté  : mais 
la  loi  faite  efl  un  véritable  pouvoir.  Ce  n’eft 
donc  pas  un  pouvoir  délégué  à une  À fi  emblée 
nationale  , mais  tout  au  plus  une  faculté  qui 
feroit  déléguée. 

Si  l’on  avoit  dit , la  conftitùtion  d’un  pays 
doit  déterminer  la  maniéré  d’y  faire  des  loix , 
les  loix  font  une  convention  entre  des  parti- 
culiers , elles  doivent  être  d’accord  avec  l’in- 
térêt commun  , pour  faire  ces  conventions  les 
particuliers  éliront  entr’eux  des  repréfentans  , 
& l’intérêt  commun  fera  repréfenté  par  le  roi  , 
il  eut  été  poflible  d’entendre  cette  phrafe  : La 
conftitùtion  françoifte  eft  repréfntative  ; mais  fon 
infufîifance  n’eût  plus  été  couverte  par  le  jar- 
gon métaphyfique  ; 6c  l’on  eut  dit  fur  le  champ , 
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un  homme  ne  peut  pas  en  repréferiter  mille  , 
mais  il  peut  ftipuler  l’intérêt  de  cent  mille  fi  leur 
intérêt  eft  le  même.  C’eft  pour  des  intérêts  qu’il 
faut  des  repréfentans  ; & il  faut  que  l’intérêt , dont 
ils  font  les  defenfeurs , foit  le  même,  foit  connu 
& qu’il  ne  différé  que  par  les  localités.  On  pour- 
roit  dire  encore  , les  loix  ont  pour  objet  , non- 
feulement  ce  qui  eft  dû  d’homme  k homme  , mais 
encore  des  intérêts.  Dès*lorsque  vous  parlezd’in- 
térêts  communs , il  faut  qu’il  y ait  des  intérêts 
particuliers.  Montrez-moi  des  défenfeurs  d’inté- 
rêts, des  repréfentans  d’intérêts. 

Pour  qu’ils  puiflent  être  repréfentés , il  faut 
qu’ils  foient  perfonnifie's , c’eft-a-dire,  qu’il  y ait 
des  proprietaires  diftin&s  de  ces  intérêts  : alors 
j’entendrai  votre  phrafe  de  conftitution  repréfen- 
tative.  Mais  telle  qu’elle  eft , j’ai  le  droit  de 
vous  demander  ce  que  les  repréfentans  élus  par  le 
peuple  repréfentent , ce  que  le  roi  repréfente  , & 
je  demande  enfuite  fi  d’après  vous  le  roi  ne  fait 
pas  partie  de  ce  que  vous  appelez  pouvoir  Ugijla- 
tif , puifque  la  loi  a befoin  de  fa  fandion. 

Toute  cette  confufion  d’idées  a pour  principe 
la  fauffe  acception  du  mot  nation , qui  ne  ligni- 
fie que  multitude  avant  l’organifation  de  la  fo- 
ciete.  Mais  continuons  a mettre  en  francois  la 
métaphyfique  conftitutionnelle. 

® 3 
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Le  gouvernement  ejl  monarchique 

Comme  on  n’a  point  défini  ce  quec’efl:  qu’un  roi, 
& comme  on  a fait  du  Roi  un  repréfentant,  cela  veut- 
il  dire  1 in tn  et  commun  fera  repréfenté  par  unfèul  ? 
Mais  j ai  déjà  dit  que  l’intérêt  commun  repréfenté 
farmoit  la  republique,  & quec’étoit  le  vice  de  ce 
gouvernement,  parce  que  il  falloir  qu’un  intérêt 
eut  un  propriétaire  pour  avoir  un  défenfeur  qui 
commit  un  repréfentant.  Il  faut  donc  que  cela 
lignifie,  l’intérêt  général  fera  perfonnifié  dans  un 
feul  ; s’il  eft  perfonnifié  il  n’eft  plus  repréfèn- 
tam.  S il  eft  perfonnifié  , l’adîon  de  gouverner 
eff  inhérente  a fa  perfonne  ; & ce  n’eft  pas  une 
faculté  fufceptible  d’être  déléguée.  Mais  elle 
appartient  au  monarque  ainfi  que  ce  que  l’on  a 
appelle  pouvoir  exécutif.  Mais  ce  qui  prouve  com- 
bien peu  tous  ces  articles  font  d’accord  , c’eft 
que  le  pouvoir  de  fandionner  n’eft  pas  délégué. 
Je  demande  ce  qui  fait  que  le  pouvoir  d’exécu- 
ter n’eff  pas  aufli  inhérent  à la  qualité  de  roi 
que  le  pouvoir  de  fandionner. 

Si  lorfque  cet  article  a été  rédigé  , on  avoit  ré- 
fléchi , on  eut  évité  toutes  ces  incohérences  , & 
l’on  eut  fenti  que  le  roi  repréfentant , & le  roi 
pouvoir  executif  n’étoient  que  l’intérêt  com- 
mun confultant , & l’intérêt  commun  agifîant. 
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On  eut  apperçu  la  différence  entre  une  mo- 
narchie & une  royauté.  La  monarchie  eft  l’in- 
térêt général  perfonnifié , qui  délibéré  & agit 
feul.  La  royauté  eft  l’intérêt  commun  perfonnifié. 
Dès-lors  qu’il  eft  intérêt  commun  , il  faut  qu’il 
y ait  une  délibération  avec  les  autres  intérêts 
pour  le  connoître.  Mais  quand  il  eft  connu,  il 
eft  monarque  & agit  feul. 

Je  viens  de  parcourir  les  bafes  de  l’organifation 
que  la  conftitution  va  former , & j’ai  penfé  que 
les  droits  de  l’homme  ne  font  qu’une  confequence 
que  la  divifion  du  royaume  ne  claftant  rien  , 
crée  une  anarchie  conftitutionnelle  parce  que  la 
nation  refte  multitude , enfin  que  les  mots  na- 
tion , Souveraineté , roi , délégation  , pouvoirs  , 
ne  font  pas  définis.  Les  détails  qui  vont  fuivre 
ne  feront  que  le  complément  de  la  preuve  de 
l’incohérence  & de  la  contradiction. 

De  rAJfemblée  nationale  légijlative. 

Le  corps  légiflatif,  qui  n’eft  ici  que  le  corps 
propofant  la  loi,  puilqu’elle  a befoin  de  lafanc- 
tion  du  roi , ne  fera  compofé  que  d’une  chambre 
& durera  deux  ans.  Il  ne  pourra  être  diflous 
par  le  roi. 

Il  ne  repréfente  que  la  multitude  ; il  n’y  Eau* 
cun  contrepoids. 
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Le  corps  le'giflatif & le  roi  traiteront  enfemble 
comme  traiteroit  une  perfonne  avec  un  chargé 
de  pouvoirs.  Or  tout  chargé  de  pouvoirs  elV  comp- 
table de  fa  procuration  &,  peut  être  révoqué.  Ceux- 
ci  ne  (ont  ni  l’un  ni  l’autre.  Ici  les  commettans 
font  à la  merci  des  fanions  fans  qu’il  y ait  au- 
cun moyen  de  les  prévenir  , & l’on  n’a  pas  voulu 
voir  que  le  pouvoir  de  difFoudre  efl  d’autant  plus 
réprimant  , qu’il  y a intérêt  à ne  s’en  fervir 
qu’avec  la  certitude  du  fuccès.  Conçoit-on  d’ail- 
leurs que  l’on  ait  dit  qu’il  y a voit  deux  repré- 
fentans , & que  l’un  puifTe  tout , ne  Toit  jamais 
comptable  , & que  l’autre  ne  puiiTe  rien  fbu- 
venc  que  par  le  premier  & qu’il  (bit  toujours 
comptable  par  fes  agens  ? 

• Bafe  de  la  reprêfentation. 

Je  n’entends  pas  les  bafes  de  la  repréfentation. 
Je  pafFe  celle  du  territoire  & de  la  population  ; 
mais  pour  celle  de  l’impofition  directe  je  la 
trouve  a bfutde  ; car  c’eft  le  corps  legiüatif  qui 
détermine  la  nature  de  la  contribution.  Il  exille 
donc  avant  la  contribution  ^ donc  elle  ne  peut 
pas  fervir  de  bafe  pour  le  former.  Il  peut  n’y 
avoir  pas  de  contribution  direde  ; on  ne  pourroit 
donc  plus  fermer  de  corps  légiflatif. 
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Si  Ton  compare  l’ancienne  repréfentation  di- 
vifée  en  celle  des  grands  propriétaires  6c  celle 
des  villes  , fi  l’on  réfléchit  qu’il  n’y  avoit  pas  un 
feul  citoyen  qui , par  fes  cahiers , n’eut  le  droit 
d’expofer  Ton  opinion , on  doit  y trouver  une 
organifation  plus  fage  & plus  utile. 

La  multitude  cependant  paroît  être  paralyfée 
en  partie.  Il  faut  être  un  citoyen  payant  une 
contribution  directe  pour  nommer  des  électeurs. 
Il  faut  payer  une  contribution  plus  forte  pour 
être  électeur,  de  forte  qu’il  femble  qu’il  n’y  ait 
que  la  contribution  à repréfenter;  & des  citoyens 
raiïemblées  , n’ont  pas  feulement  le  droit  d’indi- 
quer a leurs  fondés  de  pouvoirs  , quel  efl  l’objet 
qui  les  interefle  plus  particuliérement. 

La  qualité  de  citoyen  aétif  s’acquérant  à bon 
marché , & la  condition  pour  être  électeur  s’ac- 
quérant au  prix  où  le  Ample  agriculteur , l’arti- 
fan,le  praticien,  le  plus  petit  détaillant,  peuvent 
atteindre  , le  choix  ne  tombera  jamais  que  fur  la 
çlafle  dont  les  occupations  fera  le  plus  éloignées 
-sde  l’étude  de  Tadminiftration  , ou  de  cette  vie  qui , 
dans  fon  activité  comme  dans  fon  repos  , force 
à l’obfervation  des  grands  intérêts  de  l’état  , & 
fur  ceux  dont  les  profeflions  leur  donnent  plus 
de  rapports  avec  la  multitude. 

Quoique  les  loix  ne  foient  faites  que  poür  met^ 


( 


( 1*  ) 

tre  un  frein  à la  multitude  , cependant  la  cons- 
titution porte  un  fi  grand  refped  pour  elle  que  les 
difc u fiions  fe  paiïent  devant  elle  & qu’une  feule 
voix  lors  des  délibérations  l’emporte  pour  régler 
le  fort  de  2 J millions  d’hommes. 

De  la  royauté  & du  roi . 

j j;  I'.  , , . ; _ y ■ , 

On  a fait  du  roi  le  fécond  repréfentant  de  la 
conftitution  françoife.  On  diftingue  ici  la 
royauté  du  roi , mais  on  ne  définit  ni  l’un  ni  l’autre. 

Sans  doute  l’intérêt  commun  ne  peut  être  di- 
vifé , fans  doute  il  doit  être  facré , fans  doute  il 
n exifte  que  quand  il  effc  reconnu  pour  tel  s 
car  cette  reconnoiffance  eft  la  loi.  Or  la  h,î 
veut  obéiftance  ; ainfi  il  n’y  point  d’autorité  fu- 
périeure  a celle  de  la  loi  ; donc  le  propriétaire 
de  l’intérêt  commun  doit  être  inviolable  , & ne 
peut  avoir  d’autre  autorité  que  celle  de  la  loi , 
parce  qu’il  doit  être  la  loi  vivante.  Tout  cela 
eft  vrai  ; mais  on  ne  délégué  pas  la  royauté. 
L’intérêt  commun  exifte  necefTairement  comme 
la  juftice.  La  royauté  eft  un  être  intelle&uel  qu’il 
faut  perfonnifîer. 

C’eft  une  fi&ion  à la  vérité;  mais  elle  eft: 
tellement  néceffaire,  que  malgré  la  délégation 
que  l’on  veut  , on  déclare  le  délégué  inviolable , 
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& Tes  agens  refponfables.  Or  la  qualité  d’in- 
violable emporte  avec  foi  un  cara&cre  plus 
qu’humain.  Elle  eft  d’ailleurs  incompatible  avec 
celle  de  délégué,  & la  qualité  de  délégué  em- 
porte avec  foi  Celle  de  refponfable.  Le  roi  n’eft 
inviolable  que  parce  qu’il  eft  la  perfonne  même 
de  la  juftice;  il  n’y  a que  fes  agens  qui  puiflent 
faillir. 

Cette  fi&ion  eft  réellement  reconnue  que  l’on 
a voulu  rendre , pour  ainfi  dire , intelle&uelle 
les  propriétés  du  roi  que  l’on  avoit  appelées  do- 
maine de  la  couronne,  & l’on  ne  permet  d’agir  pour 
ou  contre  lui  dans  les  affaires  civiles  qu’au  nom 
de  fon  adminiftrateur. 

A 1 oçcafion  de  ces  biens  appelés  le  domaine 
de  la  couronne , je  conçois  comment  on  dit  qu’ils 
font  à la  royauté , je  conçois  comment  la  fi&ion 
qui  perfonnifie  l’intérêt  commun , va  jufqu’à  re- 
garder les  biens  attachés  à cette  perfonne,  comme 
aufli  immuables  qu’elle  : mais  il  me  paroît  abfurde 
qu’un  délégué  qui  poffede  des  biens  avant  l’ac- 
ceptation de  la  délégation  les  abandonne  à perpé- 
tuité fans  pouvoir  les  reprendre  s’il  ne  veut  plus 
être  délégué.  Il  me  paroît  abfurde  qu’il  puifle 
décheoir  de  fa  qualité  de  délégué  , & qu’aîors  il 
fe  trouve  fans  biens,  même  s’il  abdique.  Il  eft 
abfurde  que  le  corps  îégiflatif  étant  un  repré- 
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fentant  de  la  conflitution  françoifè,  & le  roî  en 
étant  un  autre,  ce  Toit  le  corps  légiflatif  qui  réglé 
l’exiflence  de  fon  collègue. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  a énumérer  toutes  les 
difpofitions  aviiiflantes  concernant  le  roi  & fa 
famille  ^ je  renvoie  l’article  des  minières  à celui 
du  prétendu  pouvoir  exécutif. 

De  l'exercice  du  pouvoir  légiflatif. 

Je  demande  ce  que  veut  dire  , la  conflitution 
délégué  au  corps  lègfatf  : il  faut  avouer  que 
c’eft  poifTer  bien  loin  la  manie  de  la  délégation; 
car  ce  que  l’on  appelle  pouvoirs  & fondions  du 
corps  légiflatif  efl  la  conflitution  elle-même. 
J’aimerois  autant  dire  , la  conflitution  délégué  à 
la  conflitution  : je  ne  releve  cette  expreflion  que 
parce  qu’elle  n’a  d’autre  but  que  celui  de  flatter 
la  multitude  ; mais  la  raifon  qui  attache  des 
idées  aux  mots , veut  que  ce  que  l’on  a appelé 
délégation  ne  foit  que  la  déclaration  des  fonc- 
tions qui  appartiennent  à ce  que  l’on  appelle  corps 
légiflatif.  Rayons  ici  plus  qu’ailleurs  le  mot 
pouvoir  ; car  certainement  le  pouvoir  appartient 
à la  loi  faite , & non  pas  a ceux  qui  la  propofent. 
C’efl  ainfi  que  l’intérêt  commun  n’efl  que  con- 
fultatif  pour  faire  la  loi  , & qu’il  efl  impératif 
quand  la  loi  efl  faite. 
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C’eft  aînfi  que  ce  corps  légiflatif  n’eft  que 
confultatif  pour  reconnoïtre  ce  qui  convient  aux 
intérêts  particuliers  , & que  le  roi  eft  confultatif 
pour  favoir  fi  ce  qui  convient  aux  intérêts  parti- 
culiers , convient  à l’intérêt  commun.  Ainh  c eft 
aux  intérêts  particuliers  a propofer  , &.  a 1 interet 
commun  k accepter  ou  a refufer. 

En  un  mot , ce  corps  dit  légiflatif  ne  déter- 
mine rien  fans  le  roi  *,  il  n’eft  que  confultatif. 
Le  roi  pour  faire  la  loi , n’eft  de  même  que  con- 
fultatif v de  forte  que  ce  que  l’on  pourroit  appeler 
pouvoir  légiflatif  ou  pouvoir  de  faire  la  loi  , 
c’eft  le  concours  du  corps  dit  légiflatif  avec  le 
roi, 

Ce  qui  prouve  que  l’on  a reconnu  que  le  corps 
légiflatif  ne  peut  être  que  confultatif , c’eft  la 
néceflité  de  la  fandion.  AufTi-tôt  que  l’on  fort 
de  ces  limites  , on  détruit  tous  les  principes 
d’affociation  politique , & l’on  fait  de  ce  corps 
légiflaâf  un  corps  exécutant  & un  corps  conf- 
tituant. 

Il  exécute  , quand  il  accufe  ; il  ne  peut  que 
dénoncer. 

Il  exécute  , quand  il  détermine  l’étendue  & 
les  réglés  des  fondions  des  adminiftrateurs. 

Il  exécute  , quand  il  confirme  ou  leve  la  fuf- 
penfion  ordonnée  par  le  roi. 
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Il  exécute , quand  il  décrété  une  accufation. 

II  exécute , quand  il  proclame  J’afferoblée  dé 
la  hauje  cour  nationale. 

Il  eft  confli tuant , quand  il  fait  des  aâes  con- 
cernant  fa  conftitution  , en  affemblée  délibé- 
rante. 

U eft  confti tuant , quand  il  ordonne  la  vente 
des  biens  nationaux. 

On  fent  bien  que  la  plupart  des  difpofitions 
comprifes  dans  ce  chapitre  n’ont  d’autre  but  que 
de  limiter  l’autorité  du  r0L  Mais  n’eft-ii  pas 
contre  l’ordre  qu’il  n’y  en  ait  pas  pour  limiter 
suffi  l’autorité  du  corps  législatif?  car  l’abus  du 
pouvoir  dans  un  corps  qui  fe  dit  la  nation  , 

n efl-il  pas  bien  plus  à craindre  que  de  la  part 
d’un  feul  homme  > 

N’eft-il  pas  fingulier  que  le  corps  légiflatif 
puiffe  difpofer  des  troupes  ;pour  fa  fureté,  & 
que  le  roi  ne  puiile  pas  en  dilpofer  pour  la  fienne  ? 

Du  pouvoir  exécutif. 

Ce  que  1 on  nomme  ici  pouvoir  efh  une  a âk>â 
neceflaire.  En  perlonnifiant  l’intérêt  commun  9 il 
a deux  facultés , celle  de  penfer  & celle  d’agir. 
On  a reconnu  cette  personnification  en  appelant 
tantôt  le  roi  reprefentant^  & tantôt  pouvoir 
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exécutif.  Il  n’y  a donc  pas  délégation  de  pouvoir  * 
puifque  la  faculté  d’agir  eft  inhérente  a la  per- 
fonne.  Toutes  ces  diftinctions  ne  lont  que  celles 
du  roi  délibérant  & du  roi  commandant.  Le 
roi  ou  l’intérêt  commun  eft  délibérant  avec  les 
intérêts  particuliers  , pour  la  nature  & la  quo- 
tité de  l’impôt , pour  la  force  néceflaire , pour 
le  maintien  de  l’ordre  extérieur  & intérieur , 
pour  la  confe&ion  des  loix  , pour  lere&ion  des 
tribunaux. 

Les  objets  délibérés  deviennent  loi  & exigent 
une  aftion  dire&e  ou  de  furveillance , qui  appar- 
tient toute  a l’intérêt  commun  ; & foit  qu’il 
fafte  agir  en  fon  nom  , foit  qu’il  (iirveille  ceux 
qui  doivent  agir  , il  ne  peut  être  fournis  h re- 
cevoir des  agents  qu’il  n’aura  pas  nommés.  Ainfi 
toutes  les  éle&ions  que  l’on  a imaginées  attaquent 
l’adion  néceflaire  de  l’intérêt  commun.  Cela  com- 
promet l’harmonie  politique. 

Les  agents  nommés  par  le  roi  ou  par  l’intérêt 
commun,  ne  font  refponfables  qu’à  lui  pour  les 
a&ions  dire&es  de  l’intérêt  commun  ; ils  font  ref- 
ponfables à la  loi  pour  tout  ce  que  l’intérêt 
commun  ne  doit  que  furveiller. 

Il  eft  contraire  à la  perfonnification  de  l’intérêt 
commun  & à fon  inviolabilité  , au  refped  & à 
l’obéifiance  qu’on  lui  doit  % que  fon  ordre  ne 
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Toit  pas  exécuté , & qu’un  particulier  foit  juge 
du  mérite  de  ce  qu’il  ordonne. 

11  eft  contraire  aux  principes , que  tous  les  of- 
ficiers ne  foient  pas  nommés  par  le  roi , & que 
les  juges  ne  foient  pas  nommés  par  lui. 

Il  eft  contraire  aux  principes , que  les  comptes 
des  miniftres  foient  rendus  devant  ce  qu’on  appelle 
le  corps  légiflatif.  Comme  ils  ne  font  compta- 
bles qu’à  la  loi , c’eft  devant  les  tribunaux  que 
leurs  comptes  doivent  être  rendus. 

Il  eft  contraire  aux  principes , que  le  roi  n’ait 
pas  la  provifion  en  matière  d’adminiftration. 

Il  eft  contraire  aux  principes  , qu’une  deftitu- 
tion  faite  par  le  roi  , doive  être  confirmée  ou 
gpuifîe  être  condamnée  par  le  corps  légiflatif. 

Il  eft  contraire  aux  principes  , que  la  garde 
nationale  ne  foit  ni  un  corps  militaire  ni  une 
inftitution  dans  l’état , & que  cependant  elle  ait 
des  coromandans  ; c’eft  créer  conftitutionnelle- 
ment  un  moyen  d’infurre&ions  prefque  journa- 
lières. 

Enfin  , au  lieu  de  fe  livrer  à des  déclamations 
& à des  terreurs  continuelles  de  l’abus  du  pou- 
voir , il  eft  plus  fage  de  confidérer  que  malgré 
l’ordre  qui  gouverne  l’univers  , il  y a des  tempêtes 
& des  volcans  qui  font  l’image  de  quelques 
abus  néceffaires  ^ que  fi  le  roi  peut  abufer , le 

corps 
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corps  légiflatif  peut  abufer  auflï , & que  Tabufc 
commis  par  l’un  eft  bien  moins  cruel  dans  les 
confequences , que  ne  feroit  fdbus  que  l’autrq 
pouHoit  faire. 

Du  Pouvoir  Judiciaire » 
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J’ai  déjà  fait  voir  qu’il  n’y  a point  de  pouvoir 
Judiciaire  \ le  corps  légiflatif  avec  le  roi  déter- 
mine la  quantité , le  reffort , la  compétence 
des  tribunaux.  Les  affaires  peuvent  regarder  des 
intérêts  particuliers  ; mais  les  intérêts  particuliers 
font  liés  à l’intérêt  commun  ; voilà  le  principe 
de  la  compétence  de  certains  tribunaux  , 6c  de 
ce  que  l’on  a appelé  tribunal  de  première  inftance 
& tribunal  d’appel.  Peut-être  trouveroit-on  dans 
çe  principe  l’origine  des  juflices  feigneuriales  f 
municipales  , confulaires  , royales  6c  au  fouve- 
rain.  Peut-être  que  ces  principes  bien  médités 
auroient  montré. de  grandes  vues  politiques  dans 
tous  ces  établiflémens , 6c  eût- on  été  moins 
ardent  à détruire.  Mais  pour  revenir  à ce  que 
l’on  a appelé  pouvoir  judiciaire,  il  eft  certain 
que  les  juges  n’exercent  pas  de  pouvoir  ; ils  ne 
font  qu’appliquer  la  loi  dont  l’exécution  regarde 
l’intérêt  commun. 

X-ps  cpmmiffaires  du  roi  font  les  furveiiko* 

C 
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nommés  par.  Ip  roi  pour  l'exécution  des  loix. 

A eux  feuls  doit  appartenir  1 accufation  eiî 
toute  matière  où  .la  loi  peut  être  enfreinte  ; 
car  il  y a une  inconféquence  manifefte  à vouloir 
que  le  corps  legiflatif,  qui  n'eft  qu'un  corps  con- 
fultant , ait  le-  droit  d'aceuier.  , & que  le  roi  qui 
efl  1 interet  commun  en  aêlion  ne  le  puiffe  pas. 

Condujion. 

■ 

La  bafe  de  toute  cette  difcuflion  a été  la  défi- 
nition de  la  fouveraineté  % qui  n'efi:  autre  chofe 
que  l’utili té  commune  , puifque  cefl  le  but  de 
la  rçunion  en  fociété  qu'il  faut  pcrfonnifier , ou 
comme  intérêt  général , ou  comme  intérêt  com- 
mun. 

C'eft  le  défaut  d'avoir  drftingué  ces  deux 
manières  de  pçrfonnifier  Futilité  publique,  qui 
jette  de  l’embarras  dans  la  définition  de  notre 
ancienne  confiitutipn.  Le  roi  légillateur , le  roi 
jugeant,  étojt  intérêt  général  ; le  fervice  qui  ne 
lui  .était  dû  que  pendant  un  temps , le  confen- 
te  ment  necefiaire  pour  l'impôt,  le  rendoient  in- 
térêt çonlrpun, 

La  perfonnification  en  intérêt  général  , en  fait , 
pour  ainfi  dire,  une  émanation  de  la  divinité y 
gui  çonnon  tout>  qui  prévoit  tout , qui  juge 
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tout,  qui  ordonne,  tout  7 x’e/l  la  monarchie; 
mais  ce  monarque  eft.tin  homme  qui  doit  avoir 
les  .défaits  attachés  a l’humanité. 

La  perfbnni fiction  en  intérêt  commun  7 fijp- 
ppA1  q.M  il  approfondit*#:  difcute  ce  qui  convient 
à chaque  intérêt  particulier  , c’eft  la  royauté; 
nuis  ce  roi  eft  un  homme  devant  lequel  mar- 
che toujours  le  flambeau  de  la  *31(011  , qui  le 
guide  & lui  fait  diftinguer  ce  qui  regarde  l’in- 
térêt général  de  ce  qui  appartient  aux  intérêts 
particuliers.  De- là  naît  la  liberté. 

Je  m’attends  cependant  que  l’on  peut  regar- 
der les  principes  que  j’ai  établis  comme  le  lan- 
gage de  l’ariflocratie. 

Je  fens  bien  que  les  principes  que  j’ai  établis  7 
& que  la  dikufLon  a laquelle  je  viens  de  me 
livrer  , feront  regardés  comme  le  langage  de 
l’aiiftocratie.  Ce  mot  technique  n’a  d’effet  que 
dans  le  moment  de  la  convulfion  *,  mais  il  eft 
nul  quand  il  faut  parler  à la  raifon.  Si  le  mot 
arijîocratc  veut  dire  ami  de  l’ordre  , je  le  fuis 
plus  qu’un  autre , & je  demande  fi  c’eft  aller 
contre  1 ordre  , que  de  prétendre  que  la  fociétc 
n’a  d’autre  but  que  d’organifer  la  multitude  & 
îes.diflerens  intérêts.  Il  faut  donc  les  clafïer; 
car  i enort  toujours  faétieux  de  la  multitude  dif- 
paroi t auffi- tôt  que  désintérêts  font  peifonnifles* 
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Me  reprochera-t-on  de  vouloir  ériger  un  pré- 
jugé en  principe  confHtutif,  parce  que  j’ai  de- 
mandé une  diflinâion  pour  des  terres , & pour 
les  perfonnes  qui  les  confervent  ? Ce  (eroit  être 
injufle  ; car  on  ne  feroit  pas  attention  à cette 
utilité  politique  qui  le  confacre  ; favoir,  la  né* 
cefîité  de  conferver  à l’intérêt  des  propriétés  , des 
défendeurs  , qui  ne  pouvant  avoir  jamais  d’autre 
intérêt  à défendre , ne  fe  permettant  aucun  autre 
ulage  de  leurs  facultés , &.  renonçant  a tout  moyen 
de  fortune , pour  coopérer  au  bien  de  tous  , auront 
droit  à un  dédommagement  tiré  de  l’opinion. 

Le  feul  point-  à difcuter  eft  de  favoir  s’il  eft 
important  que  cet  intérêt  des  propriétés  foit 
diftingué  efTentiellement  des  autres.  Il  n’eft  per- 
fonne  qui  n’en  convienne.  Or  il  faut  une  vertu 
pour  ne  vouloir  être  que  propriétaire  & mili- 
taire , & fe  refufer  conftamment  à des  profef- 
fions  qui  offrent  plus  d’avantages  ^ il  faut  être 
excité  à la  pratique  d’une  pareille  vertu.  Il  faut 
un  attrait  puiffant,  pour  s’honorer  d’un  déta- 
chement confiant  des  moyens  de  fortune.  Mais, 
l’honneur  qu’on  lui  rend  doit  être  mérité  ; êç 
c’étoit  lin  véritable  abus,  qu’on  pût  l’obtenir  en 
ne  fai  faut  pas  les  facrifices  dont  il  étoit  la  ré- 
çompenfe*  Les  loix , fur  ce  qu’on  appeloit  la 
dérogeance , auoient  été  trop  affaiblies  * & l’hon* 
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fieur  d etfe  rich? , 1’emporcant  fur  tons  les  au* 
très  , on  neftimoit,  pour  ainfi  dire,  les  honneurs, 
jque  par  ce  qu2ils  rapportoient. 

Que  la  noWeffe  foie  ce  quelle  doit  être  , & 
Ion  ne  pourra  plus  s’en  plaindre.  Cette  diftinc- 
tion  dans  les  ordres,  pour  les  délibérations  po- 
litiques , ne  peut  porter  ombrage  , puifqu’ils  font 
tous  politiquement  (égaux;  mais  elle  eft  le  feul 
principe  conftitutionnel , parce  que  c’eft  le 
feul  moyen  dorganifer  la  multitude  & de  pa- 
ter  a fon  influence. 

Ce  «Pédant  outrer  le  principe  que 

J ai  établi , que  de  prétendre  que  je  foutiens 
1 ancien  régime  féodal.  Nos  meeurs,  nos  habi- 
tudes ne  font  .pas  les  mêmes.  On  ne  connoif- 
l°it  pas  alors  l’intérêt  de  l’indu  foie,  le  com- 
metee11  nefalloit  a]ors  que  pe;fonnifier  rjn_ 

teret  de  la  propriété;  Tinduftrie  a formé  les 
communes  & les  villes.  Le  pri„cipe  n>a 
varie;  mais  ceft  l’application  qui  a dû,  & 
don  varier;!6  temps  feul  amene  les  nuan- 
ces  & les  changerons  arriveroient  fans  Ce- 

couffe,  Sd  y avoit  un  ordre  ëtabli  fur  des  ^ 

les  qu  on  n eut  pas  le  temps  d’oublier. 

Cet  ordre  eft  la  périodicité  des  états  gé- 
néraux, qui  ne  doivent  pas  être  affez  rappro- 
K ’ P°Ur  ^autorité  puifo  être  incercle, 
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& n’ofe  jamais  rien  entreprendre,  & pas  afc 
fez  éloignés:,  pour  qu’elle  puiffe  abufer  de  fon 
indépendance  , &.  devenir  autorité  defpotique  , 
quand  elle  n’eft  qu  autorité  royale* 

Voila,  Monfieur,  mon  opinion  ^ qui,  com- 
me vous  voyez, , eil  suffi  loin  du  defpotifme  que 
de  1 elprit  répqbljca.in.  Jereconnois  plus  que  per- 
fonné  qu  il  n’exifie  pas  de  gouvernement  fans 
contrepoids  } mais  je  veux  que  Ton  reconnoiffie 
que  tous  ces  contrepoids  exifrent  dans  la  nature, 
& qu  ils  ne  fè  font  pas.  On  les  : 'découvre  en 
méditant  y il  vpe.  faut  que  les  faire  connoître. 
Voila  pourquoi  je  me  fuis  . attaché  à détruire 
.1  hydre  de  délégation  & de  pouvoirs , avec  la- 
quelle^ ne  peut  jamais  faire  qu’une  anar* 
chie  conftitutiqnneile. 
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